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losophie, encore un plaisir pour nous d’avoir a
l’annoncer à la Convention nationale à laquelle
nous transmettons deux déclarations faites sur
nos registres par deux ci-devant prêtres, avec
cinq lettres d’ordre qui nous ont été remises
par le citoyen Chauviteau, l’un d’eux.

« Hier nous avons célébré la fête de la raison,
de concert avec les autorités constituées et la
Société populaire de cette commune, nous lui
avons fait la dédicace de notre ci-devant église
paroissiale et avons eu le plaisir de voir la
majeure partie de nos concitoyens abandonner
les hochets du fanatisme et de la superstition
pour venir rendre hommage à la raison et à la
philosophie. Ci-joint est la profession de foi
dont le maire, au nom du conseil général, a
donné lecture, et à laquelle un nombreux audi¬
toire a adhéré avec enthousiasme et aux cris de
Vive la République !

« Salut et fraternité. »

(Suivent 8 signatures.)

Profession de foi du conseil général de la commune
des Sables (1).

Nous, membres du conseil général de la com¬
mune des Sables, promettons de défendre jus¬
qu’au dernier soupir la liberté, la République,
une et indivisible; déclarons que nos principes
sont ceux de la Montagne, avec laquelle nous
voulons toujours être unis pour travailler de
concert à inspirer l’horreur de la royauté et du
fédéralisme, défendre les droits du peuple et faire
une guerre éternelle à tous les ennemis. Promet¬
tons en outre de déjouer par la persuasion et
l’exemple les efforts de tout imposteur qui s’avi¬
serait de prêcher des principes contraires à ceux
de la nature et de la raison. Nous jurons enfin
le plus saint des respects aux personnes et aux
propriétés.

Pour copie conforme :
Chevallereatj, maire; Jolly, secrétaire

Le procureur général syndic du département
du Mont-Blanc félicite la Convention sur son
décret du 14 frimaire, qui établit le gouverne¬
ment provisoire révolutionnaire, et fait lé ser¬
ment de sacrifier tout ce qui lui reste de vie pour
le triomphe de la République.

Mention honorable, insertion au « Bulle¬
tin » (2).

Suit la lettre du procureur général syndic du
département du Mont-Blanc (2).

Le procureur général syndic du département
du Mont-Blanc, à la Convention nationale.

« Chambéry, le 30 frimaire, l’an II de la
République française, une, indivisible
et démocratique.

« Législateurs,

« Le fédéralisme qui a désolé le midi de la
France, n’eût jamais existé sans les conseils et

(1) Archives nationales, carton G 288, dossier 884,
pièce 10.

(2) Procès-verbaux de la Convention, t. 28, p. 221.
(3) Archives nationales, carton G 288, dossier 884,

pièce 11.

les procureurs généraux syndics des départe¬
ments. L’expérience vous l’a appris, législa¬
teurs, et profitant de ses leçons salutaires vous
les avez supprimés. Vous avez senti que, dans
un état révolutionnaire, une administration de
département, abusant des pouvoirs immenses
qui lui étaient confiés, un procureur général
syndic abusant de la grande influence que lui
donnaient ses relations avec les districts et les
départements, pouvaient, sur une vaste cir¬
conscription, porter les coups les plus funestes à
la liberté, tandis qu’au contraire un district
qui n’agit que sur un très petit point de la Répu¬
blique, et qui est surveillé par les autres districts
et par les comités de surveillance ne peut être
puissant que pour le bien et est à peu près im¬
puissant pour le mal. Vous avez de nouveau
sauvé la liberté, législateurs, par le décret du
14 frimaire; il s’agitait encore sur plusieurs
points de la République, le fédéralisme hideux;
il renouait sourdement les fils de ses trames
infernales; maintenant, c’en est fait, vous avez
tranché la dernière tête de l’hydre monstrueuse.
Si le Mont-Blanc vit de près le monstre qui vint
vomir son écume jusque dans le sein des auto¬
rités constituées, s’il en fut pénétré d’horreur et
s’il demeura ferme et inébranlable au milieu des
flots qui agitèrent les départements méridio¬
naux, il n’est que plus profondément pénétré
d’admiration pour le décret salutaire qui orga¬
nise le gouvernement révolutionnaire et qui
anéantit pour jamais le fléau de la liberté, de
l’unité et de l’indivisibilité de la République.

« Recevez, législateurs, l’hommage des senti¬
ments de mon admiration particulière, et le
serment que je vous fais, en quittant mon poste,
de continuer à consacrer tout ce qui me reste de
vie au triomphe de l’égalité et de la liberté et de
la République une, indivisible et démocratique.

« F. Havre-Buisson. »

Le citoyen Guillier, juge au tribunal du dis¬
trict de Pont-Libre, département du Finistère,
envoie le récépissé d’un fusil de calibre avec la
baïonnette, d’une chemise, et de 4 paires de sou¬
liers, qu’il a donnés pour les défenseurs de la
liberté : il dépose, pour être livrées aux flammes,
ses lettres d’avocat, souscrites par le traître Lan
juinais, et un brevet d’officier garde-côte, souillé
du nom du dernier tyran des Français.

Mention honorable, insertion au « Bulle¬
tin » (1).

Suit la lettre d’envoi (2).

Guillier, juge au tribunal du district de Pont
Libre, département du Finistère, dépose sur
l’autel de la patrie le récépissé d’un fusil de
calibre avec sa bayonnette, d’une chemise et de
quatre paires de souliers qu’il a fournis pour
l’armement et l’équipement des défenseurs de la
liberté. Il dépose pareillement ses lettres d’avo¬
cat souscrites par le traître Lanjuinais, et son
brevet d’officier garde-côte, souillé du nom du
dernier tyran des Français. Il prie la Conven¬
tion de livrer aux flammes ses lettres et brevet
et il invite tous les possesseurs de pareils titres

(1) Procès-verbaux de la Convention, t. 28, p. 221.
(2) Archives nationales, carton G 287, dossier 86g,

pièce 12.
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